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L’URSS au festival de Cannes 1946-1958 : 
un enjeu des relations franco-soviétiques
à l’heure de la « guerre froide »
En 1946, le premier festival international du film de Cannes s’ouvre sous le patronage de
l’État français. Officiellement invitée, l’URSS est accueillie chaleureusement et remporte un
succès certain. Cependant, l’année suivante elle ne revient pas au festival et, jusqu’en 1954,
sa participation demeure complètement irrégulière… À cette quasi-absence, succède ensuite
un retour remarqué qui est couronné en 1958 par une palme d’or pour le film Quand pas-
sent les cigognes de Mikhaïl Kalatozov.
Comment, dès lors, expliquer ce parcours fluctuant ? C’est en fait bien au-delà du festival
en lui-même qu’il faut chercher. Durant cette période, si le festival se réclame d’un « apo-
litisme » théorique, il est, dans les faits, complètement conditionné par le contexte inter-
national de guerre froide. L’exemple de l’URSS permet d’illustrer cette corrélation et de
mettre en lumière l’existence d’une diplomatie festivalière active. En quoi le festival est-il
donc plus qu’un évènement cinématographique ? Comment devient-il un enjeu dans les
relations Est-Ouest en général, et franco-soviétiques en particulier ? 
Récemment, des travaux de recherche ont commencé à appréhender le festival de Cannes
sous un angle diplomatique et politique1. Les archives de l’association du Festival
International du Film, versées depuis peu à la BIFI, permettent ce nouvel éclairage. Elles










1 Loredana Latil, le Festival de Cannes sur la scène internationale, Paris, Nouveau Monde éditions, 2005.
Cet ouvrage est adapté d’une thèse de doctorat.
L’URSS à Cannes en 1946 : « que les kilomètres de pellicules dansent une
Belle ronde »2
Projet avorté en 1939 pour cause de déclaration de guerre, le premier festival du film de
Cannes s’ouvre le 20 septembre 1946. S’appuyant sur sa dimension « internationale », il
accueille vingt-quatre nations différentes3. L’URSS est alors l’une des invitées les plus atten-
dues. Financé et organisé par les pouvoirs publics français4, Cannes est conçu comme un
véritable « festival d’État », au sens où il est fait par, et pour des États. C’est donc au nom
du gouvernement français que les nations reçoivent leur invitation à Cannes. La manifes-
tation revendique pleinement ce caractère très « officiel » qui est censé lui donner sa cré-
dibilité et encourager les participants éventuels à s’y rendre. 
De plus, Cannes est pensé comme un évènement autant artistique que diplomatique et
politique. D’après l’article 2 du règlement, « son but est d’encourager le développement de
l’art cinématographique sous toutes ses formes et de créer entre les pays producteurs de
films un esprit de collaboration »5. La formulation n’est pas innocente. L’après-guerre est
marqué par une série de grandes rencontres internationales dont il semble bien que Cannes
espère être, en quelque sorte, le pendant cinématographique. « Festival de la liberté »6 en
1946, c’est aussi la paix mondiale retrouvée qui doit y être célébrée pour favoriser la coopé-
ration à l’échelle internationale. 
C’est dans cette perspective que la présence des grands vainqueurs de la Seconde Guerre
mondiale est activement souhaitée par les organisateurs. Il faut obtenir les participations
« au premier chef des États-Unis, de l’URSS et de la Grande-Bretagne. »7
Au cours de la phase de préparation du festival, tout est donc mis en œuvre pour inciter
l’URSS à venir à Cannes. Comme pour les autres pays, l’invitation passe par voie diploma-
tique : elle est transmise par l’ambassade de France en Union soviétique, via le ministère
des Affaires étrangères, au nom de l’État français et s’adresse au gouvernement sovié-
tique8. Par ailleurs, à Paris, les services de la représentation commerciale de l’URSS, qui






2 Maurice Bessy, « le Festival de la liberté », le Film français, hors-série spécial Cannes, septembre 1946, p. 2.
3 Il y a 19 nations participantes et 5 observatrices.
4 Le premier festival de Cannes se tient sous l’égide du ministère des Affaires étrangères, du ministère
de l’Information et du ministère de l’Éducation nationale ; ils en ont délégué l’organisation à
l’association financée par le ministère des Affaires étrangères (AFAA). 
5 Article 2 du règlement du festival international du film de Cannes 1946, BIFI, Archives du festival
international de Cannes (FIF), FIFA 29 B 5. 
6 Maurice Bessy, op. cit.
7 Note sans date, BIFI archives du FIF, FIFA 13 B 4. 
8 BIFI, Archives du FIF, FIFA 22 B 4. 
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d’organisation9. La réponse soviétique ne se fait pas attendre très longtemps et c’est avec
enthousiasme que l’invitation est acceptée.
Conformément au règlement, les films et les délégués envoyés au festival sont choisis par
les participants. Pour les films, il y a néanmoins nécessité de respecter certains points fixés
par le comité d’organisation : l’article 4 définit le nombre de films en compétition en fonc-
tion de la production cinématographique de l’année écoulée. Une production de plus de
100 films donne le droit de présenter à Cannes 10 longs métrages ; entre 50 et 100 films, ce
sont 6 longs métrages qui peuvent être montrés et en dessous de 50, 2 longs métrages10.
L’URSS envisage au départ de proposer à Cannes 10 longs métrages et 7 délégués, sous la
conduite de Mikhaïl Kalatozov, vice-ministre du cinéma. Elle présente finalement 6 longs
métrages, 4 courts métrages et envoie 8 délégués, ainsi que 5 journalistes ; la décrue du
nombre de longs métrages s’explique probablement par le fait que l’URSS ne peut justifier
à ce moment d’une production de plus de 100 longs métrages par an11. Elle est cependant
l’un des pays qui envoie le plus de films : à titre de comparaison, les États-Unis présentent
7 longs métrages et 6 courts métrages, la France 6 longs et 10 courts12.
Il apparaît clairement que l’URSS a décidé de marquer sa présence à Cannes ; cela se traduit
aussi notamment par l’édition de prestigieuses brochures par le service cinématographique
de l’URSS en France. De grand format, en couleurs, très illustrées, elles servent à informer
les festivaliers sur les films soviétiques en compétition tout en faisant l’éloge des œuvres
proposées et de l’organisation du cinéma en URSS13.
À la veille du premier festival de Cannes, il y a donc d’un côté un Comité d’organisation qui
a souhaité la venue de l’URSS, et, de l’autre, une invitée qui semble ravie de l’être. S’il y a
bien eu coïncidence d’intérêts, c’est évidemment pour des raisons très différentes.
Les motivations des organisateurs de Cannes se situent à différents niveaux. Leur volonté
est de créer un festival réellement « international », ce qui présente des avantages du point
de vue tant cinématographique que politique. Cette caractéristique permet tout d’abord






9 BIFI, archives du FIF, FIFA 22 B 4. 
10 À noter que les mêmes règles d’équivalence s’appliquent pour les courts métrages ; article 4 du
règlement du festival de Cannes 1946, BIFI, archives du FIF, FIFA 13 B4. 
11 En 1945, la production annuelle de longs métrages est estimée à 18. Cf. Natacha Laurent, l’Œil du
Kremlin : cinéma et censure en URSS sous Staline, 1928-1953, Toulouse, Privat, 2000.
12 Jean-Louis G. Siboun et Frédéric Vidal, Cannes memories, festival international du film 1946-92,
Montreuil, Media Planning, 1992.
13 Le cinéma soviétique, service cinématographique de l’URSS, Paris, 1946 et le Film soviétique au festival












































































Venise14. Outre cette considération « festivalière », la dimension internationale prend son
sens en terme de retombées politiques possibles. Cannes est organisé sous l’égide de l’État
français ; de ce fait, il s’inscrit dans des questions de politique culturelle mais aussi de poli-
tique étrangère. À partir d’un surcroît de rayonnement cinématographique, le gouverne-
ment entend bien tirer des bénéfices diplomatiques. Cannes est un moyen de contribuer
aux relations culturelles internationales entre l’État français et ses invités. D’où l’insistance
sur la donne internationale du festival. Celle-ci se manifeste bien évidemment par l’invita-
tion de participants étrangers, mais aussi par la composition d’un jury international…
Cannes prend la forme d’une « compétition » cinématographique qui ne doit pas se pré-
senter comme un affrontement, mais comme une réunion « réellement pacifique »15.
Suivant cette volonté, ce sont, par exemple, onze grands prix internationaux qui seront dis-
tribués, un pour chacun des meilleurs longs métrages des sélections nationales proposées.
Par ailleurs, un article du règlement, destiné par la suite à faire couler beaucoup d’encre,
autorise le jury, sur la demande d’un de ses membres, à procéder à un vote pour retirer de
la sélection tout film « de nature à blesser le sentiment national »16. Garde-fou en même
temps qu’outil de contrôle puisque les films ne sont pas vus avant leur projection publique
par le Comité d’organisation, cet article doit permettre d’éviter d’éventuels faux pas. 
Du côté de l’URSS, la participation à Cannes présente d’indéniables avantages en 1946. Sur
le plan strictement cinématographique, c’est l’occasion de faire connaître en France et plus
largement en Europe de l’Ouest une production peu diffusée. À cette date, le cinéma sovié-
tique n’est familier qu’à quelques réseaux de cinéphiles éclairés. Cannes peut donc consti-
tuer une sorte de tremplin pour la circulation des films soviétiques. La production a par
ailleurs des visées politiques, voire propagandistes. Le cinéma, qui est d’après la célèbre for-
mule attribuée à Lénine « le plus important de tous les arts »17, est appréhendé en règle
générale par les Soviétiques en terme d’impact idéologique. À l’heure où les films améri-
cains commencent à inonder les marchés européens18, l’URSS veut sans doute d’autant plus
essayer de faire contrepoids sur ce terrain. 
14 Cette « concurrence » est à l’origine même du festival de Cannes ; en 1939, l’idée était de faire
contrepoids aux dérives fascisantes observées à Venise en 1938. Après la guerre, l’enjeu est modifié,
mais il reste la nécessité de s’imposer par rapport à un festival qui se déroule à la même période. Par
ailleurs, l’après-guerre est marqué par un foisonnement de festivals dont il faut aussi essayer de se
démarquer. 
15 Maurice Bessy, op.cit., p. 2.
16 Son numéro varie selon les années ; en 1946, c’est l’Article 7 du règlement du festival 1946, BIFI,
archives du FIF, FIFA 29 B 5. 
17 La formule a été abondamment reprise ; elle figure dans tous les ouvrages consacrés au cinéma
soviétique.
18 Les accords Blum-Byrnes qui règlent pour la France la question de l’importation des films américains






Cette attitude fait partie d’une stratégie politique d’ensemble en terme de relations inter-
nationales en direction de l’Europe de l’Ouest. Au lendemain de la Seconde Guerre mon-
diale, l’URSS entend sortir de son isolement diplomatique et profiter de l’aura acquise en
tant que vainqueur. Entre autres instruments, le développement des échanges culturels doit
lui permettre de s’implanter à l’étranger. 
Pendant le festival, l’URSS continue à vouloir affirmer sa présence ; elle a alors toute lati-
tude pour le faire, puisqu’on lui réserve une place de choix dans le déroulement du festival.
Par exemple, ce sont des films soviétiques qui font l’ouverture et la clôture des festivités
cannoises. L’URSS s’investit pleinement : des cocktails, très courus, sont organisés quoti-
diennement par la délégation soviétique ; des interviews sont données à la presse française19…
À chaque fois, l’opportunité de rappeler le désir de rapprochement avec le pays hôte est
saisie et mise en avant. 
Dans l’ensemble, le séjour soviétique à Cannes se déroule sans anicroches sérieuses.
Quelques litiges naissent cependant à la suite d’incidents techniques survenus pendant les
projections. Ils sont intéressants pour remarquer la fragilité de la bonne entente interna-
tionale du festival. Quasiment coup sur coup, deux films soviétiques sont victimes d’acci-
dents techniques20. Immédiatement, l’affaire glisse sur un terrain politique et diplomatique
puisque la délégation soviétique interprète l’évènement comme « une tentative de sabo-
tage » et menace de se retirer. Constatant que les films américains peuvent aussi être vic-
times des aléas de la technique21, les Soviétiques se ravisent et restent à Cannes.
L’accueil de la sélection soviétique à Cannes est plutôt favorable : les films séduisent par
leur qualité technique ou par leur contenu thématique. Lors de la remise des prix du festi-
val de Cannes, l’Union soviétique est comblée : avec huit récompenses, elle devance toutes
les autres nations22. Le compte rendu des délibérations du jury23 montre que l’URSS rem-
porte les suffrages sans trop de difficultés. 
En 1946, l’URSS ne pouvait finalement espérer plus beau palmarès à Cannes. C’est
d’ailleurs ce que la presse soviétique ne manque pas de souligner dans ses colonnes : le
festival y est évoqué comme une éclatante victoire de la cinématographie soviétique24. Au
vu de tels « bénéfices », il paraît logique d’imaginer que Cannes peut compter pour son
19 « S. E Kalatozov, vice-ministre du cinéma en URSS brise pour notre journal le rideau de celluloïd »,
interview accordée à Maurice Bessy, le Film français, 4 octobre 1946, p. 2.
20 Deux bobines sont interverties pendant la projection du film le Tournant décisif ; la Prise de Berlin
est victime de coupures de courant, BIFI, Archives du FIF, FIFA 23 B 4.
21 La projection du film Notorious d’Alfred Hitchcock est aussi perturbée par des coupures de courant. 
22 À titre de comparaison, la France remporte six prix et les États-Unis trois.
23 Compte rendu des délibérations du jury, 6 octobre 1946, BIFI, archives du FIF, FIFA 23 B 4.
24 Télégramme au départ de l’ambassade de France à Moscou au MAE, 10 octobre 1946, AS : « la presse






édition suivante sur la présence de l’URSS. Mais en 1947, l’Union soviétique brille par son
absence. Et jusqu’en 1954, elle ne participe qu’une seule fois à Cannes. Comment, dès lors
expliquer ce retournement de situation ? Là encore c’est bien au-delà du champ cinémato-
graphique qu’il faut chercher…
L’URSS à Cannes 1947-1953 : la « guerre des pellicules » a-t-elle eu lieu ?
Entre 1947 et 1953, l’URSS ne se rend à Cannes qu’en 1951. Cette période correspond exac-
tement au niveau international à l’une des phases les plus dures de la guerre froide. Entre
bloc de « l’Est » et bloc de « l’Ouest », l’affrontement a alors lieu sur tous les terrains qu’ils
soient militaires, politiques, économiques ou encore culturels. La coïncidence entre l’ab-
sence de participation soviétique à Cannes et les tensions internationales n’est évidemment
pas fortuite : le premier phénomène n’est que la conséquence de la conjoncture d’en-
semble. Pour preuve, l’URSS déserte tous les autres festivals d’Europe de l’Ouest comme
Venise, Locarno ou Berlin25 ; elle fréquente uniquement les manifestations d’Europe de
l’Est, comme Marianske-Lazne, qui est ensuite déplacé à Karlovy-Vary26. Durant cette période,
la présence soviétique en Europe de l’Ouest suscite la crainte et les gouvernements, notam-
ment français, font preuve d’une extrême méfiance à l’égard du l’URSS. Elle n’est, en géné-
ral, plus la bienvenue. Pourtant, en ce qui concerne le festival de Cannes, il faut remarquer
qu’il n’y pas d’exclusion de la part des organisateurs ; c’est l’URSS elle-même qui décide de
bouder le festival.
En 1947, pour sa deuxième édition, Cannes perd son épithète « international » ; à la suite d’un
arrangement avec Venise, Cannes doit être « national » et Venise « international »27. Les
conséquences sur l’organisation cannoise sont assez importantes puisque cette année-là, elle
est assurée principalement par un comité local, c’est-à-dire par la mairie de Cannes. Le festi-
val devient donc moins « officiel » et c’est sur cet argument que s’appuie l’URSS. Dès février
1947, il est annoncé que pour obtenir sa participation, l’invitation doit être gouvernementale28.
Comme ce n’est finalement pas le cas, l’URSS ne se déplace pas. Elle participe en revanche à







































































25 Par exemple en ce qui concerne Venise, l’URSS s’y rend en 1946 et 1947, mais elle en est ensuite
absente jusqu’en 1954.
26 Dès 1946, le festival du film de Marianske Lasne est créé en Tchécoslovaquie ; dès 1950, il est déplacé
à Karlovy-Vary.
27 L’idée est de régler les problèmes de concurrence créés par la concomitance chronologique et
géographique des deux festivals en mettant en place une alternance. 






Les documents concernant l’année 194929 permettent de relever d’autres pistes d’explica-
tion quant à l’absence soviétique à Cannes. Pour cette troisième édition, le festival se fait
de nouveau sous l’égide des ministères des Affaires étrangères et de l’Industrie et du
Commerce30. Redevenu véritablement « officiel », le festival récupère aussi son qualificatif
d’« international ». Il paraît donc à nouveau à la hauteur des exigences soviétiques… Et
pourtant, dès avril 1949, c’est encore un refus de participation qui est notifié aux autorités
françaises31.
Celui-ci conduit à la rédaction d’un rapport de l’ambassadeur de France en poste à Moscou
qui se penche sur ses causes32. Officiellement, l’URSS se dit victime de « discrimination ».
D’après le nouveau règlement du festival33, il faut désormais produire plus de deux cents
longs métrages par an pour pouvoir en présenter douze à Cannes. Pour les pays dont la pro-
duction cinématographique est comprise entre cinquante et un et deux cents, le quota est
de quatre ; si la production annuelle est inférieure à cinquante, ce n’est qu’un seul long
métrage qui peut être en compétition à Cannes. L’URSS se déclare désavantagée par ce
nouveau rapport d’équivalence, et elle n’a effectivement pas tort. La première catégorie
(plus de deux cents films produits par an) ne concerne en réalité qu’un seul pays, les États-
Unis. L’URSS relève quant à elle de la seconde, voire de la troisième34… Mais plus que de
léser l’URSS, l’objectif de la mesure est avant tout de donner l’avantage aux producteurs
américains à une époque où ils font pression pour écouler un maximum de leurs films en
Europe occidentale.
Toujours est-il que les instances soviétiques mettent en avant que Cannes a fait le (mauvais)
choix de la quantité à défaut de celui de la qualité35 ; par ce biais, la démarche du festival
est condamnée et le refus de participation motivé.
Cependant, dans son rapport, l’ambassadeur de France à Moscou évoque une autre raison,
beaucoup moins avouable publiquement, celle de la faiblesse de la production cinémato-
graphique soviétique. Cannes demande à ses participants de concourir avec des œuvres
29 En 1948, le festival de Cannes est annulé.
30 L’organisation du festival est dès lors déléguée à l’association de festival international du film, créée
à cet effet en 1948 et dont le comité d’organisation est nommé par arrêté interministériel.
31 Voir la correspondance entre l’association du FIF, l’ambassade française à Moscou et le MAE, BIFI,
archives du FIF, FIFA 110 B 14.
32 Note de l’ambassade de France à Moscou au MAE, 4 juillet 1949, AS : « Du cinéma soviétique et du
festival de Cannes », BIFI, archives du FIF, FIFA 123 B 15.
33 Article 6 du règlement du festival 1949, BIFI, archives du FIF, FIFA 184 B 23.
34 La production cinématographique soviétique est de 16 longs métrages en 1948 d’après Natacha
Laurent, op. cit., p. 232.
35 D’après la note de l’ambassade de France à Moscou, la presse soviétique relaie cette argumentation
qui est largement utilisée par le pouvoir politique pour justifier la faible quantité de films produits






récentes (moins d’un an) et à ce moment-là, la cinématographie soviétique est au plus bas
en termes numériques36. Le festival pourrait alors devenir une occasion de déconvenue
pour l’URSS ; la « faille », serait d’autant plus dommageable, qu’elle a trait à un domaine,
le cinéma, où l’« adversaire » américain est très puissant. Dans ces conditions, les retombées
en terme d’image pourraient être bien plus négatives que positives.
Du côté des organisateurs du festival, il n’y a pas de véritable volonté d’écarter l’URSS ou
les pays de l’Est. Il faut néanmoins remarquer que l’« internationalisme » optimiste des
débuts a cédé le pas à une logique plus « franco-centrée » qui apparaît comme une garan-
tie contre les dérapages politiques possibles. Dès 1947, le jury n’est plus, par exemple, inter-
national. Par ailleurs, l’application de l’article du règlement qui autorise le retrait des films
en cas d’offense au sentiment national relève désormais du Comité d’organisation du fes-
tival et non plus du jury37. Mais l’absence de l’URSS n’est pas, quoi qu’il en soit, à l’avanta-
ge du Comité d’organisation. Elle rend en effet assez caduque le caractère « international »
du festival auquel il est tant attaché. 
C’est pourquoi, en 1951, l’invitation adressée à l’URSS est relancée avec insistance. Dans un
premier temps, la réponse semble plutôt négative. Mais à force de retour à la charge,
l’URSS annonce en fin de compte sa venue à Cannes à la dernière minute, quelques jours à
peine avant son ouverture38. Les circonstances réglementaires lui sont alors plus favo-
rables : pour une production annuelle de quarante longs métrages, trois peuvent être pré-
sentés ; en dessous, un seul39. Par ailleurs, le tournant des années 1950 correspond à une
nouvelle phase d’activités en direction de l’Europe de l’Ouest, avec, notamment, le lance-
ment du Mouvement de la Paix. L’URSS participe donc à l’édition de 1951, mais ce qui s’y
passe la dissuade d’y revenir ensuite jusqu’en 1954…
Cannes en 1951 est, de l’avis général « saisi par l’idéologie », « asphyxié par le politique »40
et l’URSS est de tous les litiges… Plusieurs grandes « affaires » rythment un festival qui tourne
à l’affrontement diplomatique par pellicules interposées. L’article 7 du règlement qui per-
met de demander le retrait d’un film au nom du « sentiment national » est alors abon-
damment convoqué.
La joute commence dès l’ouverture du festival avec la projection du film suisse de Leopold
Lindtberg, Die vier im Jeep (Quatre dans une jeep). Vladimir Semenov, qui mène la délé-







































































36 En 1945, la production annuelle de longs métrages en URSS est estimée à 18, 22 en 1946, 16 en 1947
et 16 en 1948, d’après Natacha Laurent, op. cit., p. 232.
37 Il est devenu l’article 5 du règlement du festival 1949, BIFI, archives de FIF, FIFA 110 B 4.
38 BIFI, archives du FIF, FIFA 202 B 28.
39 Article 4, règlement du festival 1951, BIFI, archives du FIF, FIFA 184 B 23.















































































mai 1951, p. 6. 
Cormeray, président du Comité d’organisation du Festival du film41 ; il accuse le film
d’ « offenser la dignité nationale du peuple soviétique »42 et d’être à ce titre, « une viola-
tion du règlement du festival ». Son retrait de la compétition est donc demandé en appli-
cation de l’article 7. Dès lors, si la demande n’est pas exécutée, un départ de la délégation
soviétique est à craindre. Mais le Comité d’organisation ne cède pas et, par un communi-
qué43, il se porte garant du film Quatre dans une jeep en rejetant sa dimension offensante
pour l’URSS.
Quelques jours plus tard, le bras de fer reprend entre la délégation soviétique et le Comité
d’organisation, cette fois à propos d’un des films de la sélection soviétique, la Chine libé-
rée de Serguéï Guerassimov. Cette œuvre fait ouvertement l’apologie du nouveau régime
communiste en Chine ; il se fait donc l’écho d’une actualité immédiate brûlante. Les États-
Unis soutiennent la Chine nationaliste de Tchang Kaï-chek repliée à Taïwan (Formose),
l’URSS, la République populaire de Chine de Mao Tsé-Toung. La plupart des pays présents à
Cannes se sont alignés sur la position américaine et n’ont pas reconnu le nouveau gouver-
nement chinois. De plus, la Chine de Formose est présente au festival en tant qu’observa-
trice. 
Refusant d’assumer le parti pris d’un drame diplomatique annoncé, le Comité d’organisa-
tion veut inciter l’URSS à retirer d’elle-même le film ; cela fait l’objet d’une lettre, datée du
17 avril44. Il y est stipulé que la Chine libérée relève de l’article 7, et ce à deux titres :
d’abord parce qu’ « un gouvernement invité » est visé par le film ; ensuite du fait « qu’il
touche à un problème actuel de politique internationale » et que le festival de Cannes n’a
pas cette vocation. La réponse soviétique démonte de façon argumentée ces accusations ;
dès lors, c’est un refus catégorique de renoncer à la projection du film45. À partir de là, l’af-
faire tourne au vinaigre. Le Comité d’organisation vote in extremis le retrait de la Chine
libérée le 19 avril, suivant en cela les conseils du ministère des Affaires étrangères français ; cette
décision est jugée « absolument inadmissible » par la délégation soviétique. Elle se plaint
d’une interdiction « pour des motifs purement politiques, liés aux relations des États-Unis
d’Amérique et de la France avec la clique faillie de Tchang Kaï-chek et à une attitude hos-
tile envers le peuple de Chine » ; c’est de ce fait « une discrimination à l’encontre du cinéma
41 Lettre de Vladimir Semenov à Michel Fourré-Cormeray, Cannes, 6 avril 1951, BIFI, archives du FIF, FIFA
202 B 28.
42 Le film met en scène quatre soldats pendant la Seconde Guerre mondiale ; l’un d’eux est soviétique
et sa représentation est jugée offensante par les Soviétiques.
43 Communiqué du Comité d’organisation du FIF, 6 avril 1951, Cannes, BIFI, archives du FIF, FIFA 202 B 28.
44 Lettre de Michel Fourré-Cormeray à Vladimir Semenov, Cannes, 17 avril 1951, BIFI, archives du FIF,
FIFA 202 B 28.






soviétique »46. Si la délégation soviétique ne se retire pas du festival à la suite de cette
affaire, c’est bien parce qu’il touche à sa fin. Elle saisit en tout cas l’occasion pour se pré-
senter en victime, insistant sur l’injustice dont l’URSS est la cible. Sa protestation est relayée
de façon quasi immédiate par tous les réseaux soviétophiles (et communistes) de France :
une kyrielle de lettres est envoyée au Comité d’organisation pour réclamer la projection de
la Chine libérée47. Finalement, une fois le festival terminé, une autorisation est accordée
pour une séance de présentation réservée à la presse.
En 1951, le festival de Cannes se laisse complètement déborder par la politique. La partici-
pation soviétique a eu pour conséquence un remous diplomatique permanent où l’on
remarque que les attentes soviétiques ne sont jamais satisfaites. Le Comité d’organisation
ne veut rien céder à l’URSS. Par cette attitude, il s’aligne sur les positions du ministère des
Affaires étrangères qui, à cette date, est sur une défensive permanente vis-à-vis de l’URSS. 
Et finalement, il s’en suit une nouvelle phase d’absence soviétique au festival.
Les invitations lancées pour 1952 et 1953 restent lettre morte. Pourtant, le Conseil d’admi-
nistration continue d’insister chaque année pour que l’URSS vienne à Cannes48. C’est
encore son caractère réellement « international » qui est en jeu. Ce manquement à sa voca-
tion initiale est âprement remarqué par la presse française, notamment par Henri Magnan
qui chronique le festival pour le Monde49. Mais en face, le refus est sans appel. Ce ne sont
ni l’URSS, ni ses « satellites » qui participent à Cannes. L’attitude est alors celle d’un boycott
politique clair et total. 
Cependant, la mort de Staline en 1953 modifie de façon presque immédiate les orientations
politiques de l’URSS tant au niveau national qu’international. Guéorghi Malenkov, qui suc-
cède brièvement à Staline, lance à la fin de l’année la « coexistence pacifique » qui marque
l’amorce de la « Détente » en matière de relations Est-Ouest. La stratégie en direction de
l’Europe non communiste est réévaluée ; l’URSS cherche dès lors à donner d’elle-même une
image moins menaçante, plus amicale. Elle envisage les échanges culturels comme un ins-
trument approprié, parce que peu risqué à ses yeux, pour amorcer un rapprochement.
Encore une fois, Cannes est très influencé par les fluctuations de la tactique diplomatique
soviétique puisque le retour de l’URSS à Cannes en 1954 est l’un des premiers signes tan-
gibles de son nouvel esprit.
46 Lettre de Vladimir Semenov à Michel Fourré-Cormeray, Cannes, 18 avril 1951, ibid.
47 Par exemple, des lettres des comités locaux de l’association France-URSS, de l’Union des Femmes
Françaises, ou encore des anciens FTP et FFI, ibid.
48 BIFI, archives du FIF, FIFA 202 B 28. 
49 Henri Magnan, le Monde, 13 avril 1952. 






L’URSS à Cannes 1954-1958 : retour gagnant ?
Dès 1953, l’URSS revient à Venise, après plusieurs années d’absence. Les observateurs de
l’époque ne manquent pas de relever, même en France, cet évènement50. L’année suivante,
c’est au tour de Cannes de recevoir de nouveau les Soviétiques. 
Cette réouverture soviétique vers l’Europe de l’Ouest est bien accueillie ; le gouvernement
français a, lui aussi, envie de renouer avec l’État soviétique. À cette période, la tactique
française change ; il y a une volonté de se démarquer du reste du bloc occidental dans la
politique menée à l’égard de l’URSS pour s’affirmer diplomatiquement comme une puis-
sance indépendante des États-Unis. Cette correspondance d’intérêts se retrouve particuliè-
rement sur le terrain des échanges culturels ; envisagés de part et d’autre comme « un
moyen utile pour renforcer la Détente »51, ils sont conçus comme un préalable à la reprise
de relations politiques franco-soviétiques plus poussées.
Suite à l’invitation officielle du gouvernement français pour Cannes, l’Union soviétique laisse
planer un certain suspense : après la date limite de renvoi des réponses, elle n’a toujours
rien transmis aux intermédiaires français. L’association du Festival du film demande alors à
l’ambassadeur de France à Moscou de relancer le processus. Ce n’est en définitive qu’à la
mi-avril 1954 que la participation de l’URSS est officialisée, soit quelques jours à peine avant
le début du Festival52. Cette dérogation aux délais de rigueur montre bien que les organi-
sateurs du festival tiennent à la présence de l’URSS et sont prêts, pour ce faire, à lui accor-
der quelques petites faveurs. Celles-ci concernent aussi probablement le nombre de films
que l’URSS envoie à Cannes. Avec trois longs métrages et deux courts, elle est censée appar-
tenir à la catégorie des producteurs de plus de quarante longs métrages53 ; à cette date, il
n’est pourtant pas certain que la production cinématographique soviétique atteigne ce
seuil et la chose n’est pas ignorée des Français54… Mais un comptage trop pointilleux n’est
évidemment pas bienvenu car il apparaîtrait comme un casus belli.
Le festival se déroule à peu près sans problèmes. L’URSS proteste contre le film suédois le
Pain de l’amour, mais une mise au point de la part du chef de la délégation suédoise suffit
à dissiper les malentendus55.
50 Le Film français, 8 août 1953. 
51 Note de la Direction Générale Politique Europe du 14 juin 1957, Ministère français des Affaires
étrangères, Série Europe, sous-série URSS, carton 228.
52 BIFI, archives du FIF, FIFA 327 B 55.
53 Article 4, règlement du festival 1954, BIFI, archives du FIF, FIFA 301 B 47.
54 La fin de l’époque stalinienne est marquée par une chute du nombre de longs métrages produits :
douze en 1950, neuf en 1951 ; d’après Natacha Laurent, op. cit., p. 232. Certaines notes ou dépêches
envoyées par l’ambassade de France font allusion à cette « pénurie ».












































































Le retour de l’URSS est célébré comme un véritable évènement. C’est, pour tous, « une vic-
toire des échanges culturels »56. L’article de Grigori Alexandrov57 intitulé « Nous cinéastes
soviétiques » qui paraît dans le bulletin Film français-Cinémonde va complètement dans ce
sens. Repris quelques jours plus tard dans le Film français58 en éditorial, il est qualifié
d’« extrêmement important », en raison du propos totalement inédit qui y est tenu.
Alexandrov y défend une volonté de développement des échanges cinématographiques
entre la France et l’URSS et va jusqu’à envisager la possibilité d’un accord cinématogra-
phique officiel. 
1954 marque donc un tournant dans la participation soviétique à Cannes. Puisque tout s’y
est bien déroulé, l’URSS peut devenir une participante plus régulière. Elle revient en effet
en 1955, et, là encore, le festival est placé sous le signe de l’amitié franco-soviétique. Pour
cette édition, le jury redevient vraiment international59 : sur seize membres (toutes caté-
gories confondues60), huit sont étrangers. Pour le jury des longs métrages, siègent une
Italienne, un Espagnol, un Suisse, un Américain, un Britannique et un Soviétique… Cette
composition a été établie par le Comité d’organisation, en accord avec le ministère des
Affaires étrangères ; elle est le fruit de longues réflexions. Si elle donne de fait la majorité
aux pays du bloc occidental, la présence de l’URSS est une réelle main tendue du point de
vue diplomatique, rendue possible par le relâchement des tensions internationales. Elle est
représentée dans ce jury par Serguéï Youtkévitch, réalisateur connu à Cannes (son film
Velikii voin Albanii Skanderbeg [Skander Beg], consacré à un héros albanais, a remporté un
prix en 1954) et qui est par ailleurs francophone (il a réalisé en 1945 le documentaire
Osvobojdennaïa Francia [la France libérée]).
En 1955, l’URSS présente deux longs métrages et deux courts métrages et y obtient trois
prix. Le festival est marqué par l’officialisation d’un projet de collaboration cinématogra-
phique entre la France et l’URSS : sous la tutelle des deux états, une Semaine du cinéma
français doit avoir lieu en URSS, à laquelle répondra une Semaine du cinéma soviétique en
France. Un nouveau pas est donc franchi : il y a des perspectives de collaboration en dehors
de Cannes, preuve que les relations culturelles franco-soviétiques sont alors au beau fixe.
Cependant, le nouvel équilibre est très précaire et c’est ce que démontre de façon flagrante
le déroulement du festival en 1956. Cette édition est l’une des plus agitées sur le plan
56 Régis Bergeron, compte rendu du festival, France-URSS magazine, n° 104, mai 1954.
57 Il mène la délégation soviétique à Cannes.
58 Le Film français, n°513, 23 mars 1954.
59 En 1953, il y trois membres étrangers au jury et en 1954, un seul ; ils sont à chaque fois très
minoritaires.
60 Pour le jury des longs métrages : sur dix membres six sont étrangers ; pour les courts métrages, sur


















































































politique ; une nouvelle fois, l’article 5 permettant le retrait en cas d’offense au « sentiment
national »61, est le prétexte à des affaires retentissantes. Les dissensions concernent quatre
films62 ; deux d’entre eux provoquent le courroux de l’URSS. Il s’agit du film finlandais le
Soldat inconnu et du film allemand Ciel sans étoiles. Tous deux ont pour cadre la Seconde
Guerre mondiale, et, comme en 1951, l’URSS proteste contre l’image qui est donnée de
l’Armée rouge. Du point de vue du processus, tout se fait cette année-là par le biais de
« conversations officieuses »63 entre le Comité d’organisation et la délégation soviétique ;
d’entrée de jeu, celle-ci menace de se retirer du festival si ses récriminations ne sont pas
entendues. Les deux affaires démarrent dès le début du festival et courent pendant toute
sa durée ; visiblement les organisateurs jouent la montre : plus ils gagnent du temps et
moins les départs seront dommageables pour le festival. C’est de cette manière qu’est réglé
le contentieux fino-soviétique. La délégation finlandaise est hostile à la possibilité d’un
retrait spontané de son film ; le Comité d’organisation n’ose pas aller jusqu’au bout et faire
tomber le Soldat inconnu sous le coup de l’article 5. La stratégie employée est alors de
retarder au maximum la projection du film, à tel point qu’elle n’a finalement pas lieu.
L’issue du litige entre l’URSS et la RFA autour du film Ciel sans étoiles est beaucoup plus pro-
blématique. D’autant plus qu’indirectement il réactive un autre contentieux, celui qui
oppose la France et la RFA autour de Nuit et Brouillard 64. Le Comité d’organisation espère que
la RFA retire d’elle-même son film, mais elle refuse obstinément. Cette fois, le Comité d’or-
ganisation se retrouve obligé d’assumer sa position d’arbitre. L’avantage est donné à l’URSS
puisqu’un communiqué65 annonce que le retrait de Ciel sans étoiles a été voté le 30 avril
1956. Immédiatement la délégation allemande quitte Cannes.
Il est intéressant de remarquer que, contrairement à 1951, l’URSS obtient gain de cause à
chaque fois. La « patte » du ministère des Affaires étrangères français est tout à fait sous
jacente. Les comptes rendus du Comité d’organisation pendant le festival suggèrent que
des discussions ont lieu entre le ministère et le comité ; Guy Desson, alors président de l’as-
sociation du festival, rapporte que « le ministre, à la veille de son départ en URSS, souhaite
que l’on puisse éviter un incident grave avec les Russes. »66 S’il n’y a pas de document
officiel qui atteste d’une influence du ministère des Affaires étrangères sur le Comité
61 Cette fois, il est devenu l’article 5 du règlement 1956, BIFI, archives du FIF, FIFA 398 B 67.
62 Il s’agit de : Sous un même ciel (Pologne), le Soldat inconnu (Finlande), Ciel sans étoiles (RFA), Nuit
et brouillard (France).
63 Compte rendu de la réunion du CA, Cannes, 24 avril 1956, BIFI, archives du FIF, FIFA 39 B 66.
64 Avant le début du festival, la RFA a demandé le retrait de ce film d’Alain Resnais ; celui-ci lui a été accordé
mais la chose a été très mal digérée par le Comité d’organisation, qui y voit une faveur accordée à la RFA.
Cf. Sylvie Lindeperg, Nuit et brouillard : un film dans l’histoire, Paris, Odile Jacob, 2007, pp. 157-170.
65 Communiqué du 29 Mai 1956, BIFI, Archives du FIF, FIFA 426 B 74.


















































































d’organisation, le choix qui est fait est en fin de compte en adéquation totale avec sa ligne
politique. L’arbitrage en faveur de l’URSS s’explique par des considérations ayant trait aux
relations franco-soviétiques dans leur ensemble. En avril 1956, la stratégie du gouverne-
ment français est celle du rapprochement67. Il ne faut l’entacher par aucune contrariété
soviétique…
Les différentes affaires de l’édition de 1956 ont miné le festival : la politique a encore une
fois damé le pion à l’artistique. Cette situation déplait aux organisateurs, qui craignent que
le festival ne devienne « une tribune internationale où s’affronteront toutes les rancunes
nationales »68. D’où les importantes réformes réglementaires pour 1957. L’article 5 dispa-
raît définitivement. En revanche, les films doivent être contrôlés en amont par un comité
de visionnage préalable. Autre grand changement : chaque pays ne pourra présenter qu’un
seul long métrage et un seul court métrage69. Ainsi, les principaux sujets de discorde doi-
vent être évités. La manœuvre donne les résultats escomptés : le calme est retrouvé en
1957. Les observateurs critiquent cependant vivement le palmarès du festival, qui est sifflé
lors de son annonce publique. Le presse dénonce les « arrangements » faits à Cannes : la
répartition des prix visant à ne froisser personne, elle se fait en partie sur des critères bien
éloignés de la valeur artistique des films. On remarque cette année-là une recrudescence
de récompenses accordées à l’URSS et plus largement aux cinématographies d’Europe de
l’Est. La voie est ouverte pour la remise de la consécration suprême… qui surviendra un an
plus tard.
En effet, en 1958, l’URSS obtient la Palme d’or avec Letjat juravli (Quand passent les
cigognes) de Mikhaïl Kalatozov. La conjoncture permet alors la remise d’une telle distinc-
tion. Tout d’abord, le film s’y prête : présenté comme une manifestation du dégel artistique
alors à l’œuvre en URSS, il tranche avec les films de la période stalinienne. Si la dimension
idéologique n’est pas absente, le discours est différent : la Seconde Guerre mondiale y est
abordée sous un angle plus individuel et humain, au travers d’une histoire d’amour mal-
heureuse. C’est d’ailleurs pour cette raison que le film est dans l’ensemble bien reçu par la
critique française, même de droite. Néanmoins, Quand passent les cigognes semble béné-
ficier d’un environnement festivalier propice à sa démarcation : en effet, la sélection can-
noise n’est pas en 1958 un très bon cru. Ce reproche est fait de manière assez unanime par
la presse : pour François Truffaut, seulement trois ou quatre films présentaient un intérêt
67 Les semaines du cinéma ont eu lieu fin 1955 ; Guy Mollet, président du Conseil, et Christian Pineau,
ministre des Affaires étrangères font un voyage en URSS en mai 1956, voyage à l’issue duquel un
protocole d’échanges culturels entre la France et l’URSS est signé.
68 Compte rendu du conseil d’administration, Cannes, 24 avril 1956, BIFI, archives du FIF, FIFA 39 B 66.
69 Règlement du festival 1957, le Film français, 9 novembre 1956. 












































































cette année-là70 ; dès lors la concurrence n’était pas très importante pour le film soviétique.
Mais au delà de tout aspect cinématographique, les relations entre la France et l’URSS ren-
dent envisageable cette palme d’or : à la fin de l’année 1957, un protocole d’échanges cul-
turels franco-soviétique est signé qui crée une commission mixte permanente. Sur le plan
des relations culturelles, les deux pays officialisent donc leur collaboration. Il y a incontes-
tablement un arrière-plan suffisamment favorable pour donner la palme d’or à Quand pas-
sent les cigognes.
Celle-ci est bien la preuve d’un changement d’état d’esprit de part et d’autre. Les rapports
franco-soviétiques, au niveau culturel, se sont détendus. La palme d’or donne une visibilité
particulière à un film soviétique, ce qui lui ouvre la voie à une diffusion importante en
France. Au-delà de la récompense, c’est tout un mouvement d’ensemble qu’il faut saisir où
le cinéma est utilisé comme un signe d’ « amitié » entre la France et l’URSS. 
Derrière le cinématographique, le politique… De 1946 à 1958, la formule s’applique par-
faitement au festival de Cannes. C’est l’adage qui conditionne la participation ou la non
participation de l’URSS. Le festival devient alors une sorte de thermomètre des relations
internationales en général et franco-soviétiques en particulier. C’est la critique majeure qui
lui est adressée par les observateurs dans la période. D’où la volonté, de la part de ses orga-
nisateurs, de conquérir une indépendance plus forte dans les années soixante afin de donner
la première place à la portée cinématographique et artistique du festival.
70 François Truffaut, « Si des modifications radicales n’interviennent pas, le prochain festival de Cannes
est condamné », Arts, 21 mai 1958, p. 53.
